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DISCOURS DE SA MAJESTE IMPERIALS HAILE SELASSIE I,.. .

SA MAJESTE IMPpiALE HAII.E SELASSIE I, EMPERE0R. IHETHIOPIE,

dociare qu'il convient, en ce dixiSme anniversaire de laXommisSsion
economique pour l'Afrique, de fairs le point...des dix annees d'efforts

consacrees par la Commission i :promouvoir .le developpement economique,

technique et social de 1'Afrique et, pour lea. Etats membres, de ss ■'

vouer■ a nouveau au devsloppement progressif st rapids des ressourcss

humaines et materielles de la region*. . . ... .:

.. A la premiere session de la Commission, la qualite de- mambre de

plein,droit n'etait acquiss qu'l huit pays en voie de developpementj

aujourd'hui, plus, de .40'gouvernemeiits africains apportent aux travauxf

de la CEA leur plein concours. II n'en exists pas moins encore des"

peuples afrioains qui yivsnt .sous Is joug du.colonialisms st ne peuvent

§tre repressntes a la Commis^on. X^Sthiopie continoiera a osiivrsr pW

la Iteration compllte du continent,. afin,:quetous les Africains puissent,
dans un avenir aussi proche que possible,. gtre represents a la €EA.

Sa.Ma^es^e exprime le plaisir particulier qu'Elle eprouve a

accueillir:;UThant,-Seoretaire:general de I'Organisation des Nations

Unies, ,dont ^a P^^noe'esf la preuvd de l'inter^t: qu'il a^oujours

manifest Pqur:.le« ti-avauxde Ma Commission; C'est egalement une ;

satisfaction qus.de constater qUe des representants d'Etats membrss '

de .l'OrganiBatipn, des; Hations Unies, d- ol-ganisktiohs intergouvernementales,

d'institutions non gouyerneffientales et de fondations de pays developpes
sont ^nus partic^per. aux travaux de la session. ' Une chaleureuse. '

Menvenue,dpit auasi^tre^ouhaitee^aux rsprssshtants des autres orga- *.
nisations apparsn^ees aux -Nations Unies, sur i'appui dssquelles la \
Commission-a tou jours pucompter. ' ..'■;.-■■: .: - ;
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L'Afrique a beaucoupprogresse sur la voie de l'autonomie, et

les gouvernements africains ont appris a s-organiser plus efficacement

pour l'accomplissement de leur tache essentielle, qui est de relever

le niveau de vie des peuples africains et de les placer le plus

rapidement possible dans l'orbite de la technique du XXe siecle.

La Commission economique pour l'Afrique a contribue utilement a la

poursuite de cet objectif et le travail accompli par son secretariat

a permis d'accroitre considerablement la somme des connaissances

relatives a la region. Le Secretaire executif doit Itre remercie pour

l'interit personnel qu'il a pris et le concours qu'il a appcrte a la

preparation du troisieme plan de developpement recemment lance par
l'Ethiopie.

^n vertu du mandat qu'elle a re5^ de l'Assemblee g^nerale des

Nations Unies, la CSA se preoccupe.principalement de l'assistance

technique au developpement economique et social. L'Organisation de

l'unite africaine, d'autre part, est investie d'une responsaMlite

majeure dans le domaine politique. II est reconfortant de conatater

que d'etroites relations de travail s'etablissent entre les deuz

organisations et d'observer que l'OUA s'efforce de fournir un appui

politique aux etudes techniques et auz propositions de la CBA. Les

deux organisations font en sorte que 1'Afrique ait une m^me voix dans

les deliberations internaticnales, en particulier dans les negociations

commerciales menees sous les auspices de la Conference des Nations Unies

sur le commerce et le developpement. II faut esperer que les efforts

de la CMJCiD pour rationaliser le systlme d'echanges mondiaux seront

Plus fructueu^ au cours de la deuxiime Decennie du developpement qu'ils

ne 1'ont ete pendant la premiere. A cette fin, les pays developpes

devraient tenir compte de la Charte d'Alger.
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Sien que I1action concertee de ses organisations regionales n'ait

pas resdlu les problSmes de l'Afrique, les lignesd1action a suiyre :

apparaissent de plus en plus clairement. Les Africains doivent cpn-

tinuer a cooperer pour eliminer les obstacles qui empechent actuei-

lement d'abbrder dans une optique integree le developpement regional.

I-ls doivent, individuellement et collectivement, entreprendre de ren-

forcer les institutions ©xistantes et d 'en organiser de^ nouvelles pour

facilitQr la cooperation economique, et ils doiyent s'efforcer de. ■ ,. ;-

msttre en valeur les abondantes ressources humaines du continent,

,CLui~son1b;sa veritable;:rlchesse'. ' '■■-■■'-■■■■'■ *$"■' ^' " .■■■■■

On ne saurait ti-op sbuligner l'importance de la co9peration7pour...

le developpement economique. Les'sous-regions ont de*ja etabli desv

rmecanisnies intergbuverneraentaux pour etud^er et resoudre .les problemes,

pbs^s par les entreprises en cooperation; le travail accompli par les^

Etats riverains du Senegal et par les organes de cooperation economique

des pays du Maghreb, les efforis de coordination industrielle faits ,, -

©h-^frique de 1'OuesfJe1i ^r;)i6apiT^ior^o^o±^^t^BntT9 les pays de

1'Afrique de 1'Est sont particuliirement encourageants. Par ses

travaux, la CEA a demoritre que les sous-regions a^ricaines peuvent

devenir des uhiiies economiques viables dans le cadre desquelles le

developperaent economique, et eri particulier le developpement industriel,

peut-e-tre planifie et teali&6i C^est doms' uh^^satisfaction de cons-

tater que le travaildu: secretariat cohsiste a'prepared des etudes et

a fournir un appiii. technique aux programmes de:'developpemeht sous-!

regionaux. ;;. . •<:-• , ,:.- ;-:;:'v f-.t-.:■.■.; >t; . '■'■ "■ '■ '-

■■■ . ../.-,■.■.!■■ ; ,. r ■.■;. ;jf .... e - - : ■ .-

Consciente du fait que l'industrie axige ^es economies d'.echelle,

l'Bthiopie a ete l'un des membres'fondateurs de la Communaute economique

de l'Afrique orientale. Sa Majeste elle-mdme etait presente I ;ArWiai

eri'(i^cembre-1967j 'elle y a exprime' l"'intention de son pajs d'adlj.erer, ,

a cet'te Communaute, et son Gouvernement participe actuellement a-des

negociations dont elle espSre que les re* suitat s se reveleront

satisfaisants pour tous les interesses.
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II est indispensable, pour favoriser les contacts economiques et

culturels, d'ameliorer les moyens de transports et les telecommunications

a 1'interieur des sous-regions et entre elles. Pendant la periode

couverte par son troisieme plan, l'Ethiopie developpera son reseau

de routes praticables en toutes saisons, ouvrira des routes secon-

daires et de raccordement et poursuivra la construction d'axes routiers

internationaux. Elle desire done le maintien, au sein de la sous-region,

d'une cooperation qui conduise a la mise en place d'un reseau routier

integre en Afrique de I1Est.

Le developpement des transports aeriens est aussi d'une importance

vitale, et des progris rapides ont e"te accomplis dans ce domaine. La

compagnie aerienne ethiopienne dessert dix-sept centres internationaux

. en Afrique, en Europe et en Asie, et s'efforcera d'etablir une cooperation

plus etroite avec les corapagnies de transports aeriens des autres pays

d'Afrique. II faut esperer egalement que les transports par voie ferree

et par eau seront etudies sur une "base integree, afin que des projets

viables puissent etre elabores pour 1!amelioration des reseaux existants

et la creation de reseaux nouveaux. La mise en service de la liaison

de telecommunications entre Addis-Abeba et Abidjan a marque une etape

importante vers 1'etablissement des liaisons directes entre les pays

d'Afrique/

II faut que les efforts faits pour realiser la cooperation econo-

mique soient appuyes par des organismes nationals et multinational

capables de faire face aux problfemes complexes del'integration, ainsi

que dTelaborer et d'executer des plans nationaux, sous-regionaux et

regionaux. II serait trSa utile que la region toute entiere et ses

institutions sous-r^gionales mettent en commun leur experience en

matilre de formulation et de mise en oeuvre des plans, afin d?ameliorer

les methodes de planification et d'execution. Cela permettrait d'eviter

lee chevauchements et le gaspillage, et de parvenir, a une exploitation

plus efficace des ressources naturelles de l'Afrique.
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L'efficacite exige que les disponiMlites en main-d'oeuvre

qualifies soient consignment suffisantes et il se peut qu'au cours

de la proohaine decennie, le niveau.de developpement de la main-d'oeuvre

en Afriquesoit un facteur essentiel de la rapidite et de la competence

avec iesquelles l'Afrique s'organisera pour satisfaire les exigences

et les aspirations de sea populations. II importe done de prendre

d'urgence des mesures pour renforcer et developper les institutions

nationals et regionales de formation et pour reorganiser les systomes

d'enseignem^ent de fa5on a en faire des instruments efficaces au .

service des besoins de l'Afrique. La Commission a beaucoup fait pour

developper les resources humaines, et il faut esperer que les-autres ,

organismes international ayant une activite dans.ce domains coopereront

avee-.la-'CBA a l^laboration de programmes plus compl^ts et plus clair-,

.:voyants qui permettront de former la jeunesse.africaine pour une

participation effective au processus de developpement.

A 1'occasion du dixieme anniversaire de la Commission economique

pour l'Afrique, il est opportun de demander instamment aux pays . ■

developpes &e prater a'urgence une attention bienveillante aux projets ..

et programmes de deVeloppement de l^Afrique, et de les adjurer de

formula despropositions de pius^grande portee et plus hardies pour
l'aide a'oette region^':'

Au oours de la deoennie passee, 1'Afx-ique a identifie os qu± doit '':

Stre fait pour aooelerer .le developpement et la CEA a commence a jouer1"
un role effeotif en facili^9nt ..la cooperation eoonomique et en aidant

a resoudre les protl§raes intra-afrioainS. : La proohaine deoennie, qui

est riohe de promesses, exigera de tpute 1'Afrigue et de oeux qui sont '

disposes a 1'aider le maximum de courage, d'efforts et de determination.-

Sa Majeste espere que.les; deliterations de la neuvieme session con- '

tribueront a faire une realite de oet.eftjeotif■si ardemment desire-,
une Afrique litre,, heureuse,et prospere..
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MSSSAGu] DE U THAKT, SECRETAIRE GENERAL DES NATIONS OTIES

LE SECRETAIRE GENERAL se declare tres heureux de pouvoir

assister aux ceremonies de commemoration du dixieme anniversaire de la

Commission economise pour l'Afrique. Le Secretaire general remercie

vivement Sa Majeste Imperiale Haile Selassie du vif interet qu'il ne

cesse de temoigner pour les activites de la CEA depuis sa creation

il y a dix ans.

Pendant ces dix annees, le nombre des Etats membres de la CEA

est passe de neuf a quarante et un, en grande partie grace aux efforts

du Comite de decolonisation des Nations Unies. Par leurs propres moyens,

comme avec le concours de la CEA, des pays africains ont defriche le

terrain en vue d'une rapide evolution economique et sociale; toutefois,

le processus de developpement recevra une impulsion a mesure que les vestiges

du colonialisme et des politiques racistes encore presents sur ce continent

seront balayes et que les gouvernements africains renforceront leur

cooperation economique.

L'Afrique est accablee de problSmes d'ordre economique et social.

Les economiques africaines sont tres fortement tributaires de lfagri

culture et, dans certains cas, de la production miniere; l'industria-

lisation insignifiante et la demande de services trls limitee. Comme

d'autres regions en voie de developpement l'Afrique souffre d'une

p^nurie de personnel qualifie, de la lenteur de 1'accroissement de la

production totale et .de revenus insuffisants. Bans un tel contexte

plut&t sombre, les activites de la CEA offrent plus qu'une lueur d'espoir,

car elles sont axees directement sur I1edification d1infrastructure

pour la cooperation rSgionale et sous-regionale et le rassemblement de

renseignements economiques et sociaux sans lesquelft les pays africains

seraient dans 1«impossibilite deplanifier leur developpement. En

outre, en collaboration avec des organismes des Nations Unies tels que

le PmJD9 la CMJCED et l'OMJDI et les institutions specialises, la CEA

a pu creer des organes d'importance vitale tels que la Banque africaine

de developpement et l'Institut africain de developpement eoonomique et
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de planification et lancer un certain nombre de programmes qui favo-

riseront le developpement economique et social.

L'Afrique ne pourra se liberer plus rapidement des chaines du

sous-developpement que par la volonte et la collaboration politique

des gouveraemeriis africains et des membres de 1'Organisation des,- ; ,-

Nations Unies dans leur ensemble. Pour avoir seme les graines d'une

cooperation et d'un travail d'equipe determines, la CEA? pendant la

'deuxiSme Decenriie des Nations Unies pour le developpement, pourra, .

constituer'le point de convergence des initiatives appeles a se

retrouver dans les efforts sous-regionaux et mondiaux ayant pour, objet

de favoriser le developpement economique et social en Afrique. II y ■

a lieu de ne pas perdre de'vue a oe propos que le systeme des commissions

ebonomiques regionales des Nations Unies offre auz gouvernemente, d'une

region' donnee les moyens d'aborder les problernes particuliers auxquels

ils se heurtent, tout en encourageant en outre une cooperation plus

large grace aux liens qui existent avec les organes des Nations Unies

dans un cadre plus universel. Dans ces conditions, c'est pour 1'Orga

nisation des Nations Unie-^ la fenetre a travers laquelle elle peut

oonnaltre loe problcmes uconomiques et sociauz de .VAfrique tels que

vus par des yeux africains, et les connattre aussi par rapport a la

structure globale de 1'economie internationale. II est bien entendu

que les destines de 1'Afrique incombent exclusivement aux Africains,

mais les nations africaines doivent savoir qu'elles ont un r6le essentiel

h. jouer en leur qualite dc aoiirrcs de la communaute mondiale. LrOUA

ne doit pas se borner a contribuer a la resolution de certains des

problemes auxquels donne lieu les relations entre Etats africaine; elle

doit aussi gtre un instrum3nt par 1'intermediaire duquel les pays membres

pourraient participer plus efficacement a la cooperation internationale

spe-cialement dans les travaux de 1'Organisations des Nations Unies et de

ses institutions specialises. II est encourageant de constater le

renforcement de la collaboration sntre l'OUA et la CEA en mature

economique et socialej en outre un nouveau resserrement de leurs

relations permettrait aux deux organisations de rendre des services
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aux nations africaines, au niveau des pays des sous-regions, de la region

et sur le plan international.

C'est par 1'intermediate de la CBA que les pays africains pourront

provoquer les transformations economiques et sociales indispensables

au developpement. Sous la direction de ses secretaires executifs

successifs, a savoir, M. Mekki Abbas et M. Robert Gardiner, la

Commission a demontre qu'elle pouvait aider ses membres. Le Secretaire

general exprime a nouveau l'interet qu'il porte aux travaux de la

Commission et l'a assuree de son soutien. Toutes les nations doivent

renouveler leur voeu de se consacrer sans reserve a la cooperation

internationale et n'epargner ni effort ni sacrifice pour favoriser

le progres econoraique et social des pays en voie de developpement dans

leurs efforts tendus vers 1!edification de la paix dans le monde

conformement a l'esprit de la Charte de I1Organisation des Nations Uniee.
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DISCOURS D'OUVERTOHE W PRESIDENT JE LA HUITIEME SESSION

Le PRESIDENT provisoire souhaite la bienvenue aux delegations

participant a la Session qui ooinoide aveo le dixieme anniversaire de la

Commission.

II rappelle qu'en 1958, au moment de la session inaugurale de la CEA,

la Commission ne oomptait parmi ses membres de plein droit que neuf Etats

africains independants, sans l'Afrique du Sud, a cote des six pays euro-

peens ayant des responsabilites ooloniales en Afrique. Aujourd'hui, le

tableau est sensiblement different : 41 pays africains independants sont

maintenant membres de plein droit de la Commission, tandis que les anoiennes

puissances metropolitaines ont la qualite de membres associes sans drcit

de vote. L'orateur est heureui de snuhaiter la bienvenue aux nouveaux

membres de la Commission, Guinee equatoriale? Maurice et Souaziland, Qui

participent pour la premiere fois a une session.

Dix ans apres la creation de la CEA, bon nombre de ceux qui cnt ete

temoins de ses modestes debuts, aavent que, en depit des deceptions inevi

tables, leurs espoirs d'alors etaient justifies.

On peut distinguer trois phasen dans 1'evolution de la CEA pendant

cette periode. Au cours de la premiere phase, la Commission s'est preoccupee

essentiellement des "maladies d'enfanoe" assooiees a la creation ti'une grande

institution Internationale. A cette epoque, ces sessions ont ete oonsacrees

essentiellement a des questions de procedure et a des declarations generales

et il ne restait que peu de temps pour aborder les questions de fonds.

La Commission est ensuite passes a la deuxieme phase, lorsqu'elle a

ete en mesure d'etablir des statistiques interessant les pays africains,

de proceder a des etudes sur les problemes economiques et sociaux et

d'organiser diverses reunions. Men que le desir des Etats membres de

resoudre les problemes pratiques concernant une expansion economique rapide

n'ait peut-etre pas ete aatisfait a ce moment, ce fut une periode qui a

donne aux responsables africains 1'occasion de ae rencontrer et de se fami-

liariser avec les conditions propres a d'autres pays africains, element

impprtant de la cooperation intra-africaine. Cependant, a l'heure actuelle
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lorscrie la Commission ne siege paas sa eeule liaison instltutionnelle

aveo le secretariat est assures par son President; connaissant mal le

secretariat ou see activites, lee Etats membres font rarement appel a

son aide et, en fait, en raison des efforts deployes par lea Nations' -

Unies pour multiplier les occasions pour les Africains de ee renocntrer

au sein-d'assemble© s-non africairios, ils bonnaisssnt genSralement mieux

...les autres institutions toilee que le Conseil eooncmique et social,, .la

. CNUCED et. l'ONUJDI. " II ecrtime" par conV^nt qu 'il serait bon, . au" c.ours

de.;la session, qu& la question d'-u:.. diepoaitif permanent pouvant ^tre

. oonsulte entre les sessions de la'CEA fasse l'objet d'un ezamea.

Certains pensaienta 1'origine, et dfauouns n'ont pas change d'opti*

que, que la CEA avait ete concuo comme un organisme.de recherche, raais,

le President provisoire 'js^ime que ca .sera.it unc,erreur que de oontinuer

a la considerer comme teile. 3n effe.t, si ..la. Commiesion avalt uniquement

un r6le de recherche, il serait diffioile, en egard aux ciroonstancea

■propres a 1 'Afriquo "d'aujourd'hui, de justifier son budget actuel, qui

represente ■ quelque 5 cillions de"'dollars par an. En revanche, la. Commis

sion doit pouvoii- dijpo^bi- aoa ressources qui lui pormettront de jouer

un r6le dynamique dans le .proeassus ae developpement economique, et la

session, aprfee avoir axamin© cette question en detail, devra fournir au

Seor6taire .e^ecutif cortaines directives pour atteindre ce resultat.

La troi-sieme-'phapa de 1' evolution de la CEA a ete maiquee par. les

efforts deployed defpuic pou Pai* lo ELcre-tcii-iat'pour faire aieui connaitre

aux dirigeants'afri'c^ins la :nec33rite aDsolue drune cooperation eoonomique

effxoace entre. les Etats.-membrea de la Commission. 3ien que la cooperation

eoonomique figure parmi les objectifs de tous les"pays africains, elle ne

s'est pas encore concretise, .par. des accords ooonomiques effeotifs. Les

progres de 1'Afrique da.na .la.voie.de. la cooperation economique ne sont pas

tres enoourageants ai en les ccapare -a ceux de'1'Europe et de l'Amerique

latine. . • ■ • -

En ce qui concede'les realisations enregistrees au cours des. deux

anneea, qui- se. sont ecoulcee dopuis'la'huitieme session de la Commission,

lrorateur fait remarquer qufil nTy' a pas encore eu de "peroee" dans la



E/CN.14/SR.14O(IX)
Page 11

region africaine en ce qui onncerne un developpement aocelere. Un evene-

ment important au' cours de cette periods a ete la deuxieme session de la

CmjCED, et la prinoipale lecon qui se degage de eon echeo est que l'avenir

economise de l'Afrique est essentiellement entre ses propres mains. Tout

en oherchant a sg suffire a eux-memes et a assurer leur independance eoo-

nomique, les pays africaina doivent surtout apprendre a unir leurs efforts,

faute de quoi ils seront eriglcutis dans un monde de plus en plus domine

par la concurrence. Les m^diocres progres realises par les pays africains

au cours des deuz derniereo annees doivent inciter a mieux faire pendant

la deuxieme IDeoennie du developpement, et la presets session offre l'ocoa-

sion de mettre au point la strat^gie requise et de fixer les objeotifs

dans ce domaine.

Apres avoir attire lfattention sur le tableau qu'il a ^tabli et qui

donne ,des chiffres compares^ PIB par habitant et du niveau de developpement

dans les pays en voie de dev*loppement a travers le monde (tableau annexe

a la version eorite de *on aiscour»), l^.rateur souligne que 1 'Afrique se

trouve au dernier echelon, seme si 1'on tient oompte de ohangement« de

structure intervenus dans i*» economies du tiers-m*nde. Cependant, pour

eyaluer les progres den economies africaines au cours de la premiere

Decennie du developpement, il oonvient egalement de tenir oompte de la

mesure dans laquelle ils dependent de* anciennes puis«anoeS metr^politaines,

et ooneiderer la fraction des riohes.es prnduites dana cep pays, dont

profite en fait la population afrioaine.

Tout en reoannaisnant la nevessiU d'uj% aocroissement sensible de

l'aide exterieure aconrdee a 1'Afri^ue et d^uue amelioration des conditions

dans lesquelles cette aide est ootroyee, il oonsidere neanmoins que les

pays afrioains devraient moinn compter sur cette aide, se oonoentrer

davantage sur 1'auto-assistance, multiplier Un possibilites d'eohanges

mutuele, moderniser la production agricole et etablir un programme d'indus

trialisation rapide. Ibute aide etrangere aoc^rdee a oat effet ne peut

venir quren complement de leurs pr«pre« efforts.
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Considerant 1'experience des dix annees ecoulees, il estime qu'un

plan^.de developpj^ent^^ l^'Afrique et etabli par

la CEA s'impose pour 1'avenirj fceplan offrirait un cadre modeled an

ordre de priorite et 3es prescriptions de principe pour las plans de

developpement nationaux des Etats merabres et il attirerait 1 'attention

sur les objectife convenant a la situation de l'Afrique et sur la neces-

site d'une cooperation:mutuelle. Ce plan aiderait non seiilement le monde

amieux suivrele proce^sus de developpement d« l'Afriqae, mais il permet-

trait egalement d'elaborer; 1^ philosophie africaine de'la Croissance

economique et de 1'evoluUon aociale, et il contribuerait a resoudre les

problemes qui se pos.ent a. 1'Afr.ique dans, utt^onde eh: Evolution rapide.

... ... Parlant du role que la CEA doit jouer dans la deuxieme Decennie du

developpement, 1'oratear declare qu'il desire poser quatre questions, a

examiner par la Commission. Premiere^ent,rqueaie place la Commission

doit-elle occuper parmi lqs pyganiemes relief aux Nations Unies, en ce

qai concerne toutparticalierement aeurs activites d'execution interessant

l'Afrique? Dans.quell.e mesure,l.a PommiBsi<fn ptfut-elle'personnifier la'

"presence economique".*3s. Nations- Unies en Afrique? Deuxiemement, comment

la Commission peut-ell^repondr.e aux feesoans de developpement des Etats

membres, en particulier..^.op^idarla-peoatoin* Decennie du development,

lorsque la periode ^e de.sen^antement. qui :a immediateoient suivi l'indepen-

dance^debouchera^raisemblablemeftt.sur un r&noavellemeflt des efforts

tendant a aborderde fa9on plus ^liste tes problemes du development?

Troisiemement, dans quelle mesure la, Commisision peut-elle susciter la

cooperation eccnomique et IJautonomie dans les W...aftdoainB des quatre

sous-regions? A cet egard, il faudrait peut-§tre se. demander si lee

quatre sous-regions"sont tienencore^le sy§teme le,PluS rationnel pour-
atteindre-ces objectifs. Enfin, de quelle:.f.a5on le Secretariat.pourrait-il

gtre- deVeloppe de fa5on que les Etats membres aie^t.-une plus grande-

confiahc-e dans Son aptitude a les aider? B*w quelle mesure le mandat

dela Commission" devra-t-il Stre.modififi pour lui permettre de jouer uh

rSle plus'efficace dans le developpement des.economies^africaines? ^
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L'orateur declare qu'a son avis l'un des principaux problemes qui oe

posent a la CEA est celui du personnel* auquel est liee la question epi-

neuse de 1'africanisation du secretariat; un. autre probleme est celui du

manque d'autorite de la Commission en ce qui concerne la formulation et

la direction des activites d'execution des Nations Unies en Afrique, ce

qui, par voie de consequence, l'empeche de jouir totalement du respect
des Etats membres. . .

Pour ce qui est du premier de ces problemes, il a constate qu'un grand

nombre de membres du Comite de redrutement et de formation du personnel,

dont il est lui-meme President, r^claraent continuellement 1'africanisation

du secretariat, mais que leurs gouvernements ne sont pas disposes ou ne sont

pas en mesure de se passer des services de leurs fonctionnaires competents

pour les mettre a la disposition ,de la CEA. II invite une fois de plus

les Etats membres a detacher, ou. a temsfSrer a la CEA quelques-uns de leurs

fonctionnaires experimenter .ce^;ce devrait en fait etre encourage par

les Etats membres, car il permettrait aux increases d^acqu^rir une expe-

riehoe preoieuse non seulement pour eux-memes, maie pour leurs pays, a
leur retour,

Au.nom de la Commission, il remercie le Secretaire general d'avoir

bien saipiles besoin-s.particuliers de la CEA et dUvoir promis son appui

aux activites du. secretariat.. • ST la Commission avait l'assurance que, .

grace a la comprehension du Siege de 1'Organisation des Nations Unies, le

secretariat sera pourvu du personnel neoessaire, elle pourrait alors se

preparer au role vital qu'elle doit jouer dans la deuxieme Woennie du

developpement,

A son avis, <,'est k la CEA ;lu 'il appartient au premier ohef d'affirmer

la presenoe des Nations Unies en ifrique, a eet egard, les aotivites d'exe

cution dans les domaines eoonomique et social, devraient etre davantage

deoentralisees. Pour que la Commission joue un role marquant dans les

questions relevant de 1 'assistant teohhique, de la coordination des aoti-

vites de developpement et de l'harmenisation des eohanges et de l'industrie,

le PMUD et les institutions specialises des Nations Unies devront aoheminer

une partie des ressoux-oes qu'ils oonsacrent au developpement de l'Afrique
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par l'intemediaire de la CEA, qui est incontestablement l'organisme le

mieux place pour coordonner ces activites en Afrique. L'affectation des

resources des Hations Unies en fonction des exigences du develeppement

et des besoins d'assistance technique de 1'Afrique, ne peut pas se faire

oonvenablement a New York seulement. to plus, les representants du POTD

ne sont pas en mesure de s'occuper de projets multinationaux. L'Organisa

tion des Nations Unies, par 1 'intermediate de la CEA, est au contraire

tres bien placee pour encourager de tels projets. Bien entendu, il fau-

drait, a cet effet, que plusieurs Etats membres acceptent aveo moins de

reserves les activites du secretariat, et il demande instalment que la

Commission soit oonsideree oomme institution africaine, au meme titre
que l'OUA.

Bans le domaine de la cooperation eoonomique, la Commission ne peut

appcrter aux Etats membrea que 1'assistance que oeux-ci souhaitent recevoir

et, jusqu'a present les efforts tentes par le secretariat en faveur des

nouveaux groupements economiques sou^regionaux, n'ont guere ete couronnes

de succes. Les Etats membres determinent leur ordre de priorite et leurs

propres programmes de cooperation economique; le secretariat peut contri-

buer aux travaux techniques sans entraver d'aucune maniere la souverainete

des Etats mem.bres. C-est pourquoi, a son avis, mieux vaut fairs appel

aux experts de la Commission que d'avoir recours aux specialistes recrutes

au titre de sources bilaterales d-assistance technique dans les anciennes

puxssanoes ooloniales qui peuvent avoir des interets eoonomiques etablis
a proteger.

Quant a savoir comment la Commission peut satisfaire les besoins de

developpement des Etats membres, la repcnse est simple : les Etats membres

n'ont qu'a dire oe qu'ils veulent que fasse le secretariat et a lui dcnner

les outils necessaires. A cet egard, il insite sur la necessity pour les

Etats membres de fournir a la Commission tout 1'appui et les directives

dont elle a besoin, au moment ou s'approche la deuxieme Beoennie du
devGloppement.
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Ein oonoXusion, ii ezprime sa profonde satisfaction pour la cooperation

X®. ^-.briJ.d.±r® executif et le personnel du secretariat lui ont fourni

pendant la diiree de~ son mandat. Avec 1'appui sans reserve des Etats

meinbree, la Commission peut aider l*Afrigue a maintenir un rythme rapide

de progres, dans un esprit de solidarity (Harambee).

*< ;: : ■>

- j
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M. LISSOJBA (Republique du Congo) declare qu'il est a la fois agre"-

able et redoutable deprendre la parole an nom des delegations des pays franc

phones. C'est pour lui un devoir agreable, car il a ainsi l'occasion de

reroercier sa Majeste Imperiale Haile Selassie d'avoir une fois de plus

prouve son denouement a la cause de 1'unite africaine, en prenant le temps,

malgre" maintes taches absorbantes, de prononcer un disoours devant la CEA

a, l'occasion du dixieme anniversaire de cette derniere.

Les Btats membres se souviendront toujours de la patience, de la

courtoisie et du sens de l'hospitalite qui caracterisent le peuple ethic-

pien,

Le Secretaire general de lfOrganisation des Nations Unies qui, par

ses declarations courageuses sur la decoiomisation, le desarmement e-fc

d'autres problemes cruciaux, beneficie de la plus haute estime dans le

monde entier, app*»rte a nouveau son devouement a la cause de l'humanite,

en assistant a I1anniversaire d'u»e institutio» qui a pour objet de

riser le developpement economique, social et soientifique de X'Afrique,

Mieux place que quiconque pour apprecier les pr«blemes des pays en voie

de developpement, il a declare que le processua du develeppement

s'accelererait quand les derniers vestiges du colonialisme auront ^

paru et que les gouvernementa africaina multiplieront de"liberement leurs

efforts de cooperation Economique, en faisant appel b. toutes les reesourceg

naturelles et humaines de leur pays.

L'aspect plus delicat de la taohe de M. Lissouba est de faire le

point de ce qui suivra la commemoration du dixieme anniversaire de la

Commission. Deux grands problemes se posent, a savoir le commerce entre

les Btats africains et l'aide. Comme l'a dit le Secretaire general,

l'Afriqus ne peut sortir de l'orniere du sous-d^veloppement qu»en

son compte interieur et ses echanges a tous les niveaux de la vie e

mique, sociale et politique.

L'industrialisation sera, sans doute, 1'element decisif de. effortf

de 1'Afrique et la Commission devrait a'interesser a ceite question da-
vantage qu'elle ne l'a fait dans le pas»«#
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Sur les plans culturel et technique, l'aide, meme au niveau actuel,

a donne des fesultats eta permis aux pays africains de progresser reel-

lament. II n'en est pas de meme de l'aide financiere et cbmmerciale qui

ne merit© pa's ce nom. Elle est inexistante ou negative, quand elle n'est

' pas en fait nefaste. Sans prejuger des resultats de la Mission Parrson,

si l'on veut etre re"aliste, il faut que la Commission oherche' a normaliser-

ler eohan^es i'aveb .les pays industrialises, pour "que les proiiui'ts afrioains

b6n4ficient de priz rcnunerateura, oompte' tehu de 1 'elevation ,oonstante des

pours des 'produits de base. Par ses propres efforts, l^Afrique oueexa

les conditions requlses pour son developpement, si bien que les contribu

tions exterieures representeront, en fait, une aide veritable qui aece*le-

rera le prooessus du developpement, ^>

liana ce processus, la CEA a deja joue un role important qui sera

peut-etre encore plus decisif par la suite, grace au devouement du Secre

taire ex^cuti'f a la cause de l'Afrique.

Dan.s ,un esprit d'optimisme, les delegations presente.s proposent ,dpnc

d'aiiopter une resolution commemorative, dans laquelle ils pnt affirme\ non

seulement leurs espoirs mais aussi leur. appui total a la Commiss:ion eco—

nomique pour l'Afrique ainsi que leur desir de vbir cet organisme prosp^-

rer ?t progresser avec de plus en plus de succes, . - .,,.

., :■ -\ . ■ ,/;M> MBOTA (Kenya) remercie, au nom des delegations anglbphones,

- 5a Ifejeste'Imperiale Haile Selassie de 1'honneur q^Elle' a- fait 8t- la■- '

Commission economique pour 1'Afrique en pronongant le discours inaugural du

dixieme anniversaire de sa creation. II est bon que Za neuvieme..session

de la Commission se tienne, oomme la premiere, a Addis-Abeba*

■ - Ainsl que l'avait me-ntibniie Sa Majeste Imperiale, dans' son disoours

a ila premiere/session, le fait fjue les peuples africains soient enfin'en

mesure dT^tudier eux^memes leurs problemes et d'envisager leur avenir a

( annonoe une nouvelle ere pour ce continent. Pendant les-dix dernieres'

annees,la CEA a beaucoup progress©;;de neuf a. l'origine, le nombre de ses

Etats membres est passe aujourd'hui a quarante et tin; une ecbhoraie afri—

caine a pris le depart* ■.•■■.' .■:■..•■
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En consacrant une si grande partie de son temps a fayoriser 1'unite

africaine, Sa M^jeste Imperiale a encourage et inspire la Commission.

Son discours contenait une foule d'idees concretes et de conseils avises

pour la prochaine decennie. Les delegations presentes lui sOnt tres re-

connaissantes de son discours emouvant et prient pour que l'Empereur

d'Ethiopie puisse continue!- en bonne sante, a servir les peuples d'Afrique,

La presence du Secretaire general de 1'Organisation des Nations, Unies

est une preuve encourageante de 1'engagement contracte par cette Organisa

tion et ses institutions specialises, de prendre a leur charge une partie

du lourd fardeau qu'est le developpement de 1'Afrique, dont le Secretaire

general a mentionne oertains des elements les plus importants. .B.ien que

la decolonisation de l'Afrique ait ete rapide, certains des aspects les

plus cruciaux de ce probleme demeurent encore, qui peut-etre ne seront pas

resolus avant bien des annees. La ferule co3.oniale qui continue a defier

les resolutions de 1'Organisation des Nations Unies et l'opinion publique

mondiale, porte prejudice a la o&use du developpement de l'Afrique. Les

forces qui doivent etre moMlisees pour lutter contre la pauvrete, la

-maladie et l'ignorance, se divlsent souvent a cause du probleme des ter-

ritoires.coloniaux actuels. Cette division compromet aussi 1'unite afri

caine et la cooperation"regional*. L'un des pays les plus'industrialises

en Afrique continue d'encourager le racisme au lieu de participer a la

presente session pour contribuer a resoudre les graves problemes humains

auxquels le continent doit faire face.

rQn se.felicite de la contribution des institutions specialisees des

Nations Unies au developpement de 1'Afrique, mais au cours des dix pro-

ohaines annees, ces institutions devront adopter une nouvelle strategie

et executer un plan deliber4 d'operations. Les dix premieres annees do

I'existence de la CEA ont ete une periode d'etudes, de recherches et

d'organisation, sur le plan de 1'infrastructure. A sa neuvieme session,

la Commission determines le role de la CEA, l'attitude des Etats africains.

a son egard et des activites des institutions specialisees en Afrique -

autant de questions qui ont une importance vitale pour la prochaine
decennie.
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Les nations africaines se rendent compte qu'elles doivent progresser

par elles-memes, grace a. la cooperation rSgionale, mais que leurs efforts

ne sauraient etre utiles que dans le contexts de 1'interdependance de

toutes les nations du monde, Elles sont heureuses des efforts que 1'Orga-

nisation des Nations Unies deploie pour apprendre au monde a faire face

aux nombreuses crises qui frappent l'humanite et l'orienter vers cet

objectif•

II faut elargir et renforcer les contacts qui existent entre la CEA

et 1'Organisation de 1'unite africaine - deux organismes africains lies

par le meme objectify

II est regrettable que, malgre 1'importance generalement reconnue a

l'agriculture africaine - le Secretaire general l'a mentionne dans son.

discours - ce secteur ne beneficie que d'une tres faible fraction de

l'aide apportee au continent. Pendant la prochaine deoennie, 1'agricul

ture africaine est menacee non seulement par la mise au point de produits

synthetiques, mais aussi par les efforts des nations riches qui cherchent

a. augmenter leur production agricole, Le probleme actuel de I1aide aux

debouches s'aggravera pendant la prochaine decennie et l'echec manifesto

de la deuxieme CNaCEI) a rendu la situation encore plus difficile, II

faut prendre des dispositions, a l'echelle internationale, pour regler le

probleme de l!excedent des recoltes de produits alimentaires qui s'ac—

croitra dans les pays africains.

La seance est levee a 15 h 15




